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L’EǆeƌĐiĐe de suivi d’effiĐaĐitĠ de l’aide 2011…  

 A permis de collecter des données sur la Déclaration de Paris, adaptĠes au seĐteuƌ de l’ĠduĐatioŶ, et 
pƌoveŶaŶt des ŵiŶistğƌes de l’ĠduĐatioŶ et des doŶŶeuƌs daŶs ϰϬ paǇs eŶ dĠveloppeŵeŶt. D’autƌes 
données ont été collectées en ce qui concerne la prédictibilité des financements nationaux sur les trois 
pƌoĐhaiŶes aŶŶĠes aiŶsi Ƌue les eŶgageŵeŶts fiŶaŶĐieƌs des doŶŶeuƌs; les ƌĠsultats d’appƌeŶtissage; la 
gouveƌŶaŶĐe des gƌoupes loĐauǆ des paƌteŶaiƌes de l’ĠduĐatioŶ; et la paƌtiĐipatioŶ de la soĐiĠtĠ civile dans 
les processus du secteur. 

 Trois types de questionnaires ont été utilisés : AfiŶ d’oďteŶiƌ des doŶŶĠes ƋuaŶtitatives ;ϭͿ uŶ 
ƋuestioŶŶaiƌe pouƌ le MiŶistğƌe de l’ĠduĐatioŶ et ;ϮͿ uŶ ƋuestioŶŶaiƌe pouƌ ĐhaƋue doŶŶeuƌ ; et pour 
obtenir des données qualitatives (3) une note explicative commune à tous. Ces questionnaires ont été 
ƌeŵplis paƌ les ŵeŵďƌes des gƌoupes loĐauǆ des paƌteŶaiƌes de l’ĠduĐatioŶ ;GLPEͿ euǆ-mêmes. Avec ces 
données, le Secrétariat du Partenariat mondial a produit des « fiches-pays suƌ l’effiĐaĐitĠ de l’aide daŶs le 
seĐteuƌ de l’ĠduĐatioŶ » pour chaque pays participant. 

 A peƌŵis d’eǆaŵiŶeƌ ĐoŵŵeŶt l’aide à l’ĠduĐatioŶ est allouĠe et gĠƌĠe par les donneurs et le 
gouveƌŶeŵeŶt. AfiŶ d’aŶalǇseƌ l’effiĐaĐitĠ de l’aide, le SeĐƌĠtaƌiat du Partenariat travaille avec les groupes 
loĐauǆ des paƌteŶaiƌes de l’ĠduĐatioŶ ;GLPEͿ. Ces gƌoupes ƌasseŵďleŶt les pƌiŶĐipauǆ paƌteŶaiƌes sous le 
leadeƌship du gouveƌŶeŵeŶt et/ou d’uŶ  doŶŶeuƌ. DaŶs ĐhaƋue paǇs uŶe ageŶĐe de dĠveloppeŵeŶt a 
ĐooƌdoŶŶĠ l’eǆeƌĐiĐe au Ŷoŵ du GLPE et a tƌavaillĠ ĠtƌoiteŵeŶt aveĐ le MiŶistğƌe de l’ĠduĐatioŶ. 

 A peƌŵis de ĐolleĐteƌ des doŶŶĠes de ďase pouƌ ĐeƌtaiŶs iŶdiĐateuƌs suƌ l’effiĐaĐitĠ de l’aide dans le 
Ŷouveau Cadƌe de RĠsultats du PaƌteŶaƌiat ŵoŶdial pouƌ l’ĠduĐatioŶ. 

La fiche-paǇs suƌ l’effiĐaĐitĠ de l’aide daŶs le seĐteuƌ de l’ĠduĐatioŶ… 

 Elle vise à stiŵuleƌ  et ƌeŶfoƌĐeƌ le dialogue suƌ l’effiĐaĐitĠ de l’aide entre les membres des GLPE en leur 
fournissant des données concrètes. 

 Elle ne cherche pas à présenter une image Đoŵplğte et eǆhaustive de l’effiĐaĐitĠ de l’aide à l’ĠduĐatioŶ 
dans un pays. D’autƌes iŶdiĐateuƌs et d’autƌes aŶalǇses plus dĠtaillĠes seƌaieŶt ŶĠĐessaiƌes au delà des 
indicateurs de la Déclaration de Paris. 

 Elle ne vise en aucune circonstance à juger ni à Ƌualifieƌ l’effiĐaĐitĠ de l’aide au seĐteuƌ de l’ĠduĐatioŶ 
d’uŶ paǇs, eŶ ĐoŵpaƌaisoŶ aveĐ d’autƌes paǇs.  

 Elle a ĠtĠ ƌĠalisĠe aveĐ les doŶŶĠes fouƌŶies paƌ le gƌoupe loĐal des paƌteŶaiƌes de l’ĠduĐatioŶ, et révisée 
et validée par eux-mêmes.  

 Ces fiches-pays sont mises en ligne Đoŵŵe des doĐuŵeŶts de tƌavail, Đe Ƌui iŶdiƋue Ƌu’elles soŶt uŶe 
ĐoŶtƌiďutioŶ à pƌoĐessus loĐal et gloďal d’appƌeŶtissage suƌ l’effiĐaĐitĠ de l’aide, et ŶoŶ pas uŶe ĐoŶĐlusioŶ 
approfondie ou rigide sur la situatioŶ d’effiĐaĐitĠ de l’aide d’uŶ pays. Cet exercice de suivi est réalisé dans 
le contexte dynamique de la coopération au développement, et dégage une vue particulière à 2010. 

 

PaƌteŶaƌiat ŵoŶdial pouƌ l’ĠduĐatioŶ 

 Le PaƌteŶaƌiat ŵoŶdial pouƌ l’ĠduĐatioŶ rassemble 46 pays en développement et plus de 30 organismes 
bilatéraux, régionaux et internationaux, ainsi que des banques de développement, des entreprises du 
secteur privé, des enseignants et des groupes locaux et mondiaux de la société civile. Le Partenariat vise à 
assurer une éducation de base de qualité pour tous les enfants. Grâce à lui, les pays en développement et 
leurs partenaires techniques et financiers coordonnent leurs actions au niveau national et international 
afiŶ de gaƌaŶtiƌ uŶe ŵeilleuƌe haƌŵoŶisatioŶ de l’aide, de ƌeŶfoƌĐeƌ le paƌtage des ĐoŶŶaissaŶĐes et 
d’aĐĐƌoîtƌe la ŵoďilisatioŶ des ƌessouƌĐes. Au Ŷiveau des paǇs, le PaƌteŶaƌiat appui le dĠveloppement, la 
ŵise eŶ œuvƌe et le suivi des plaŶs pouƌ le seĐteuƌ de l’ĠduĐatioŶ.  

 

http://www.partenariatmondial.org/french/ 

www.globalpartnership.org/our-work/areas-of-focus/aid-effectiveness/2011-monitoring-exercise-on-aid-effectiveness-2/  

 

 

http://www.globalpartnership.org/our-work/areas-of-focus/aid-effectiveness/2011-monitoring-exercise-on-aid-effectiveness-2/
http://www.partenariatmondial.org/french/
http://www.partenariatmondial.org/french/
http://www.globalpartnership.org/our-work/areas-of-focus/aid-effectiveness/2011-monitoring-exercise-on-aid-effectiveness-2/
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Vue d’eŶseŵďle: PƌiŶĐipes de la DĠĐlaƌatioŶ de Paƌis et IŶdiĐateuƌs adaptĠs au seĐteuƌ de l’ĠduĐatioŶ 

 

L’APPROPRIATION
1
 est uŶ pƌiŶĐipe foŶdaŵeŶtal daŶs le ĐoŶteǆte de l’ageŶda de l’effiĐaĐitĠ de l’aide. L’appƌopƌiatioŶ 

signifie que les pays partenaires exercent une réelle maîtrise sur leurs politiques et stratégies de développement, et 
assuƌeŶt la ĐooƌdiŶatioŶ de l’appui du développement. De même, il fait référence aux engagements des gouvernements à 
étendre le dialogue sur les politiques de développement aux parlements, aux autorités locales et aux organisations de la 
société civile.  

Indicateur 1 EǆisteŶĐe d’uŶ plaŶ pouƌ le seĐteuƌ de l’ĠduĐatioŶ 

L’ALIGNEMENT signifie que les donateurs coordonnent l’eŶseŵďle de leuƌ soutieŶ suƌ les stƌatĠgies ŶatioŶales de 
développement, les institutions et les procédures des pays partenaires. Ceci inclut les efforts du gouvernement et 
donateurs pouƌ aŵĠlioƌeƌ la ƋualitĠ et la ĐapaĐitĠ des sǇstğŵes ŶatioŶauǆ, aiŶsi Ƌue l’appui ĐooƌdoŶŶĠ des donateurs 
pour renforcer les capacités, tout en évitant les structures d’eǆĠĐutioŶ paƌallğles et l’aide liée. 

Indicateur 2 Des systèmes nationaux fiables (les doŶŶĠes Ŷ’oŶt pas ĠtĠ ĐolleĐtĠes lors de cet exercice) 

Indicateur 3 
Pourcentage de l’aide à l’éducation au secteur public comptabilisé dans les prévisions budgétaires des 
partenaires 

Indicateur 4 
PouƌĐeŶtage de l’aide à l’éducation à des fins de renforcement des capacités et compatibles avec les 
stratégies nationales de développement des pays partenaires 

Indicateur 5a Pourcentage de l’aide à l’éducation utilisant les systèmes de gestion des finances publiques nationaux 

Indicateur 5b Pourcentage de l’aide à l’éducation utilisant les systèmes passation des marchés nationaux 

Indicateur 6 Noŵďƌe d’uŶitĠs paƌallğles de ŵise eŶ œuvƌe de pƌojets daŶs le seĐteuƌ de l’ĠduĐatioŶ 

Indicateur 7 
Pourcentage de versements effectués et enregistrés par le gouvernement selon des calendriers 
convenus avec les donateurs daŶs le seĐteuƌ de l’ĠduĐatioŶ 

Indicateur 8 L’aide est ŶoŶ liĠe ;les doŶŶĠes Ŷ’oŶt pas ĠtĠ ĐolleĐtĠes lors de cet exercice) 

L’HARMONISATION fait référence à la coopération entre donateurs pouƌ aŵĠlioƌeƌ l’effiĐaĐitĠ de l’aide, eŶ ĠvitaŶt la 
duplication, en simplifiant les procédures et en renforçant la divisioŶ du tƌavail. L’haƌŵoŶisatioŶ ĐheƌĐhe à ƌĠduiƌe les 
coûts de transaction et le poids administratif excessif sur les pays en développement qui ressort de la fragmentation de 
l’aide. DaŶs la DĠĐlaƌatioŶ de Paƌis ;ϮϬϬϱͿ, les donateurs se sont engagés à mettre en place des dispositifs communs pour 
la planification, le financement, les veƌseŵeŶts, le suivi, l’ĠvaluatioŶ et la ŶotifiĐatioŶ auǆ pouvoiƌs puďliĐs de leuƌs 
aĐtivitĠs, aiŶsi Ƌu’à ƌĠduiƌe le Ŷoŵďƌe des ŵissioŶs et tƌavauǆ aŶalǇtiƋues Ƌue les donateurs font individuellement.  

Indicateur 9 PouƌĐeŶtage de l’aide à l’éducation utilisant des approches fondées sur des programmes 

Indicateur 10a PouƌĐeŶtage de ŵissioŶs effeĐtuĠes ĐoŶjoiŶteŵeŶt daŶs le seĐteuƌ de l’ĠduĐatioŶ 

Indicateur 10b Pourcentage de travaux analytiques effectués conjointement dans le secteur de l’ĠduĐatioŶ 

LA GESTION AXEE SUR LES RESULTATS consiste à gaƌaŶtiƌ et ŵettƌe eŶ œuvƌe l’aide eŶ se ĐoŶĐeŶtƌaŶt suƌ les ƌĠsultats 
souhaitĠs pouƌ le dĠveloppeŵeŶt d’uŶ paǇs et l’aŵĠlioƌatioŶ des vies de ses haďitaŶts. Aǆeƌ la gestioŶ suƌ les ƌĠsultats 
exige la disponibilité et la fiabilité des données de chaque activité –en allant des projets aux stratégies de développement 
d’uŶ paǇs- eŶ vue d’aŵĠlioƌeƌ les pƌoĐessus de pƌise de dĠĐisioŶs. 
Indicateur 11 Le paǇs dotĠ d’uŶ Đadƌe d’ĠvaluatioŶ des peƌfoƌŵaŶĐes transparent et peƌŵetteŶt d’Ġvalueƌ les 

progrès réalisés dans le seĐteuƌ de l’ĠduĐatioŶ 

LA RESPONSABILITE MUTUELLE indique dans quelle mesure les pays partenaires et les donateurs sont responsables 
ŵutuelleŵeŶt de l’oďteŶtioŶ de ƌĠsultats oďteŶus eŶ ŵatiğƌe de dĠveloppeŵeŶt aiŶsi Ƌue de l’utilisatioŶ tƌaŶspaƌeŶte de 
ressources affectées au développement.  

Indicateur 12 Revue ĐoŶjoiŶte du seĐteuƌ de l’ĠduĐatioŶ eŶ plaĐe 

 

 

 

 

 

                                                           
1
Pour connaître plus des détails sur tous les principes de la Déclaration de Paris vous pouvez consulter : 

http://www.oecd.org/dataoecd/53/38/34579826.pdf 

http://www.oecd.org/dataoecd/53/38/34579826.pdf
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1. Introduction  

L’iŶfoƌŵatioŶ pƌĠseŶtĠe daŶs ce rapport se base sur (i) des donnés qualitatives et quantitatives soumises par 
plusieurs services gouvernementaux relevant du seĐteuƌ de l’ĠduĐatioŶ : (ii) sur le même type de données 
fournies par les donneurs qui soutiennent le secteur éducatif au Bénin ; (iii) suƌ l’eǆploitatioŶ de tƌavauǆ 
ƌĠĐeŶts ƌĠalisĠs suƌ la ŵise eŶ œuvƌe de la DĠĐlaƌatioŶ de Paƌis au BĠŶiŶ d’uŶe paƌt, sur celle de récents 
rapports d’ĠvaluatioŶ du PlaŶ dĠĐeŶŶal de dĠveloppeŵeŶt du seĐteuƌ de  l’éducation (PDDSE 2006-2015) du 
Bénin, d’autƌe paƌt. 

La fiĐhe paǇs Ŷe ĐheƌĐhe pas à pƌĠseŶteƌ uŶe iŵage Đoŵplğte et eǆhaustive de l’effiĐaĐitĠ de l’aide à 
l’ĠduĐation au Bénin. D’autƌes iŶdiĐateuƌs et d’autƌes aŶalǇses plus dĠtaillĠes seƌaieŶt ŶĠĐessaiƌes. 

Coŵŵe pouƌ les autƌes paǇs s’ĠtaŶt livƌĠ à Đet eǆeƌĐiĐe, l’oďjeĐtif de Đe dernier consiste principalement à 
fournir les arguments chiffrés pour poursuivre les discussioŶs suƌ l’effiĐaĐitĠ de l’aide au secteur éducatif du 
Bénin. Ce doĐuŵeŶt Ŷe juge pas Ŷi Ŷe Ƌualifie l’effiĐaĐitĠ de l’aide au Bénin, eŶ ĐoŵpaƌaisoŶ aveĐ d’autƌes 
pays. Le but est seulement de stimuler la discussion. 

La ƌĠalisatioŶ de l’eǆeƌĐiĐe a ĠtĠ paƌtiĐuliğƌeŵeŶt diffiĐile, aŵeŶaŶt l’Aŵďassade RoǇale du DaŶeŵaƌk au 
Bénin, chef de file des donneurs membres du Cadre de concertation des Partenaires techniques et financiers 
;CCPTFͿ eŶ appui au seĐteuƌ de l’ĠduĐatioŶ au BĠŶiŶ, à ƌeĐouƌiƌ à uŶ ďuƌeau d’Ġtudes, eŶ l’oĐĐuƌƌeŶĐe le 
cabinet d’Ġtude Interface Afrique Sarl pour faire une enquête porte à porte auprès des donneurs et des 
services gouvernementaux compétents. En effet, le schéma prévu au départ selon lequel chaque donneur et 
chaque service gouvernemental concerné devaient remplir les questionnaires et les retourner au chef de file, 
Ŷ’a pas foŶĐtioŶŶĠ. Seuls Ƌuatƌe ou ĐiŶƋ ƋuestioŶŶaiƌes ƌeŵplis de façoŶ approximative et incomplète sur une 
vingtaine attendue sont parvenus  au chef de file qui Ŷ’a pu en obtenir plus malgré de nombreuses relances. 

Le cabinet ayant repris la suite de l’eǆeƌĐiĐe a eu également beaucoup de difficultés pour collecter les données 
doŶt le tƌaiteŵeŶt et l’aŶalǇse oŶt peƌŵis d’aďoutiƌ auǆ résultats présentés ci-après qui ont besoin de partage 
et de validation par les services du gouvernement, les donneurs et les acteurs de la société civile. Ces difficultés 
portent sur : (i) la compréhension de certaines questions des gƌilles d’eŶƋuġte destinées au gouvernement et 
aux donateurs doŶt la foƌŵulatioŶ devƌait, daŶs uŶ pƌoĐhaiŶ eǆeƌĐiĐe, faiƌe  l’oďjet de siŵplifiĐatioŶ et de plus 
de clarification ; (ii) une très faible disponibilité de certains services gouvernementaux, notamment les services 
en charge de la gestion des ressources financières au niveau des ministères gérant le secteur éducatif. 

Cette situatioŶ Ŷ’a pas faĐilitĠ le ĐalĐul de ĐeƌtaiŶs iŶdiĐateuƌs présentés dans ce rapport, notamment les 
indicateurs 3

2
 et 7

3
 qui ont été calculés à partir des données fournies en réponse aux questions Qg4, Qg5, Qg7, 

Qg8 et Qg9, toutes relevant du questionnaire adressé aux services gouvernementaux. 

L’eǆeƌĐiĐe à Đe Ŷiveau est compliqué par l’oƌgaŶisatioŶ du sǇstğŵe ĠduĐatif du BĠŶiŶ ŵaƌƋuĠ paƌ deuǆ 
spécificités : (i) le partage du secteur entre quatre départements ministériels, à savoir : le Ministère de 
l’eŶseigŶeŵeŶt ŵateƌŶel et pƌiŵaiƌe (MEMP) ; le MiŶistğƌe de l’eŶseigŶeŵeŶt seĐoŶdaiƌe, de la foƌŵatioŶ 
technique et professionnel  (MESFTP); le Ministère de la Culture, de l'alphabétisation et de la promotion des 
langues nationales ;MCAPLNͿ; le MiŶistğƌe de l’eŶseigŶeŵeŶt supĠƌieuƌ et de la ƌeĐheƌĐhe sĐieŶtifiƋue 
(MESRS) ; ;iiͿ le paƌtage de l’eŶseigŶeŵeŶt de  base entre deux ministères, le MEMP et le MESFTP. En effet, le 
premier de ces deux ministères gère le préscolaire et le primaire, le second gère le premier cycle de 
l’eŶseigŶeŵeŶt seĐoŶdaiƌe Ƌui ĐoŶstitue aveĐ l’eŶseigŶeŵeŶt pƌiŵaiƌe l’ĠduĐatioŶ de ďase. Enfin, outre que le 
fait que chacun de ces ministères disposent de directions et de serviĐes iŵpliƋuĠs daŶs la ŵise eŶ œuvƌe du 
PDDSE, le PlaŶ dispose d’oƌgaŶes de pilotage et de gestioŶ seŶsĠs ĐooƌdoŶŶeƌ la ŵise eŶ œuvƌe des aĐtioŶs 
programmées. 

La foƌŵulatioŶ et l’adoptioŶ du PDDSE 2006-2015 traduisent en, soi la voloŶtĠ du BĠŶiŶ d’aĐĐoƌder la priorité 
au seĐteuƌ de l’ĠduĐatioŶ daŶs sa stƌatĠgie de dĠveloppeŵeŶt et de lutte ĐoŶtƌe la pauvƌetĠ eŶ offƌaŶt uŶ 
Đadƌe ĐohĠƌeŶt iŶtĠgƌaŶt tous les Ŷiveauǆ d’eŶseigŶeŵeŶt Đi-dessus mentionnés. Le PDDSE couvre la période 
2006-2015 qui a été subdivisée en trois phases : phase 1: 2006-2008 ; phase 2: 2009-2011 ; phase 3: 2012-
2015.  

Le BĠŶiŶ a ĠtĠ Ġligiďle eŶ ϮϬϬϳ au FTI. A la suite de l’ĠvaluatioŶ et de l’eŶdosseŵeŶt du PDDSE paƌ les 
Partenaires Techniques et Financiers (PTF), le Gouvernement du Bénin a soumis en mars 2007 une requête de 

                                                           
2
 Indicateur 3 : Alignement des apports d'aide à l'éducation sur les priorités nationales 

3
 Indicateur 7 : L’aide est davaŶtage pƌĠvisiďle 



 

5 

fiŶaŶĐeŵeŶt au FoŶds CatalǇtiƋue de l’IŶitiative FTI Ƌui a ƌeçu uŶ avis favoƌaďle d'uŶ ŵoŶtaŶt de ϳϲ,ϭ ŵillioŶs 
de dollars. Cinq donneurs ou partenaires techniques et financiers (Banque mondiale, AFD, DANIDA, KfW et 
Pays-Bas) ont signé avec le Gouvernement du Bénin un arrangement de financement commun le 18 avril 2008 
pour l'organisation du Fonds Commun Budgétaire (FCB). AiŶsi, le FTI a ĠtĠ ŵis eŶ œuvƌe à tƌaveƌs le FCB et 
daŶs le Đadƌe gloďal du PDDSE pouƌ leƋuel il s’est limité à certains sous-secteurs du système éducatif. 

EŶ effet, L’oďjeĐtif gĠŶĠƌal du pƌogƌaŵŵe FTI/FCB est de ĐoŶtƌiďueƌ à assuƌeƌ l’ĠduĐatioŶ pouƌ tous d'iĐi à l'aŶ 
2015, tel que contenu dans le PDDSE. Le programme FCB/FCB appuie les sous secteurs et objectifs spécifiques 
suivants du PDDSE : (i) Enseignement maternel : favoƌiseƌ l’ĠpaŶouisseŵeŶt et la pƌĠ sĐolaƌisatioŶ des eŶfaŶts 
de 3 à 5 ans ; (ii) enseignement primaire : assuƌeƌ la sĐolaƌisatioŶ uŶiveƌselle et aŵĠlioƌeƌ l’ĠƋuitĠ et la qualité 
de l’eŶseignement primaire ; (iii) alphabétisation : augmenter le nombre de personnes ayant accès aux services 
d’alphaďĠtisatioŶ et en mesurer les résultats ; (iv) secondaire et technique paƌ ƌappoƌt à l’aĐĐğs, la ƋualitĠ et le 
pilotage.  

Au total quatorze (14) donneurs et ONG internationales ont pƌis paƌt à l’eŶƋuġte. Il s’agit de : Agence Française 
de DĠveloppeŵeŶt ;AFDͿ, la BaŶƋue ŵoŶdiale ;BMͿ, le FoŶds des NatioŶs UŶies pouƌ l’EŶfaŶĐe ;UNICEFͿ, 
l’USAID, le Pƌogƌaŵŵe AliŵeŶtaiƌe MoŶdial ;PAMͿ, JICA, la CoopĠƌatioŶ suisse, l’AlleŵagŶe ;KFW et GI)Ϳ, 
l’Aŵďassade du DaŶeŵaƌk, l’UNESCO, le BIT, PlaŶ BĠŶiŶ, BoƌŶ FoŶdeŶ. 

Du côté gouvernemental, la mission a recueilli des données auprès des structures compétentes des quatre  
ŵiŶistğƌes eŶ Đhaƌge de l’ĠduĐatioŶ, du Secrétariat Technique Permanent du PDDSE et de l’UŶitĠ de GestioŶ du 
Programme Fonds Commun Budgétaire (UGP FCB).  
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2. Appropriation 

 

 

Indicateur 1 : PlaŶ pouƌ le seĐteuƌ de l’ĠduĐatioŶ liĠ au Đadƌe des dĠpeŶses à ŵoǇeŶ teƌŵe 

Le PlaŶ DĠĐeŶŶal de DĠveloppeŵeŶt du SeĐteuƌ de l’EduĐatioŶ ;PDDSEͿ du BĠŶiŶ (2006-2015) a été élaboré au 
cours des années 2004 et 2005 et a été adopté en 2006, suite à la volonté du Bénin d'accorder la priorité au 
secteur de l'éducation dans sa stratégie de développement et de lutte contre la pauvreté affirmée dans une 
Lettre de Politique du Secteur Educatif qui a spécifié les grandes orientations du secteur, elles-mêmes 
s’iŶspiƌaŶt des engagements pris par le pays au niveau international et notamment le Cadre d'action de Dakar 
relatif à l'Éducation Pour Tous d'ici 2015.   

Le PDDSE a ĠtĠ ƌĠdigĠ paƌ uŶe ĠƋuipe iŶteƌŵiŶistĠƌielle ŶatioŶale ;ŵiŶistğƌes eŶ Đhaƌge de l’ĠduĐatioŶ, du plaŶ, 
de l’ĠĐoŶoŵie et des fiŶaŶĐes, de la ƌĠfoƌŵe adŵiŶistƌative et iŶstitutioŶŶelleͿ en concertation avec le groupe 
des partenaires techniques et financiers (PTF), les Organisations non gouvernementales (ONG), les 
Organisations de la société civile (OSC) puis soumis à uŶ pƌoĐessus de ĐoŶsultatioŶ aveĐ l’eŶseŵďle des aĐteuƌs 
du système. 

S’il Ŷ’a pas ĠtĠ possiďle de vĠƌifieƌ loƌs de la ŵissioŶ si le fiŶaŶĐeŵeŶt pƌoveŶaŶt du FoŶds de dĠveloppeŵeŶt 
de pƌogƌaŵŵes d’ĠduĐatioŶ de FTI a ĠtĠ utilisĠ pouƌ l’ĠlaďoƌatioŶ du PDDSE, il ressort des entretiens avec les 
services gouvernementaux et les donneurs que le processus FTI  a contribué à l’ĠlaďoƌatioŶ du PlaŶ.  

Les organisations de la société civile ont participé aux ateliers ou fora de concertation et de validation à toutes 
les Ġtapes de l’ĠlaďoƌatioŶ du plaŶ. Elles soŶt ĠgaleŵeŶt iŶvitĠes auǆ ƌevues sectorielles. 

PaƌtiĐipation de donneuƌs au pƌoĐessus d’élaďoƌation du PDDSE : Près de trois quarts (71%)  des donneurs et 
ONG iŶteƌŶatioŶales disposeŶt eŶ leuƌ seiŶ de spĠĐialistes de l’ĠduĐatioŶ fouƌŶissaŶt uŶ appui teĐhŶiƋue au 
niveau du pays. Un peu ŵoiŶs des deuǆ tieƌs d’eŶtƌe euǆ ;ϲϰ%Ϳ oŶt paƌtiĐipĠ au pƌoĐessus d’ĠlaďoƌatioŶ du 
PDDSE tandis que les quatre cinquièmes ont participé, au renforcement des capacités des organisations de la 
société civile (tableau 2). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Taďleau ϭ: RĠsuŵĠ des ƌĠsultats suƌ le pƌiŶĐipe d’appƌopƌiatioŶ eŶ ϮϬϭϬ 

 

Existenc

e du 

plan 

éducatif 

Consultatio

ns avec la 

société 

civile 

Plan 

éducati

f est 

public 

Le plan 

éducatif est 

accompagn

Ġ d’uŶ 
calendrier 

d’eǆĠĐutioŶ 
détaillé 

Donnés 

sur 

dépenses 

publiques 

2008-2010 

sont 

disponible

s 

Donnés 

sur 

dépenses 

publiques 

2011-2013 

sont 

disponible

s 

Existenc

e du 

CDMT 

pour le 

secteur 

éducatif 

CDMT est 

examiné en 

collaboratio

n avec le 

Ministère 

des finances 

Bénin                 

Source : Enquête auprès des services gouvernementaux et des donneurs 

http://www.globalpartnership.org/media/library/Benin_SectorPlan.pdf
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Tableau 2: Indicateur 1. Appropriation au niveau des donneurs 

Donneurs 
Disponibilité d'un spécialiste de 

l'éducation 

Participation à l'élaboration du 

PDDSE 

Participation au 

renforcement des capacités 

des OSC 

  Oui  Non Oui  Non Oui  Non 

AFD 1 
 

1 
 

1 
 

Banque Mondiale 1 
 

1 
 

1 
 

UNICEF 1 
 

1 
 

1 
 

USAID 1 
 

1 
 

1 
 

PAM 
 

1 1 
 

1 
 

JICA 
 

1 
 

1 1 
 

Coop. Suisse 1 
 

1 
 

1 
 

Allemagne 2 
  

2 
 

2 

Danemark 1 
 

1 
 

1 
 

UNESCO 
 

1 
 

1 
 

1 

BIT 
 

1 
 

1 1 
 

Plan Bénin 1 
 

1 
 

1 
 

Borne Fonden 1 
 

1 
 

1 
 

 Total 10 4 9 5 11 3 

Source: Enquête auprès des donneurs 

 
 
Finances puďliƋues dans le seĐteuƌ de l’éduĐation : Le tableau 3 présente les décaissements (2008-2010) et les 
engagements (2011-2013) du gouvernement eŶ US$ tels Ƌu’ils oŶt ĠtĠ ĐoŵŵuŶiƋuĠs à la ŵissioŶ paƌ les 
services gouvernementaux compétents pour tous les ordƌes d’eŶseigŶeŵeŶt. Il Ŷ’a pas ĠtĠ possiďle, à paƌtiƌ 
des données obtenues, de désagréger par rubrique (salaire des enseignants, dépenses ordinaires et dépenses 
en capital) les montants décaissés et les montants engagés. On note toutefois deux tendances importantes : (i) 
eŶtƌe ϮϬϬϴ et ϮϬϭϬ, les dĠĐaisseŵeŶts totauǆ eŶ faveuƌ de l’ĠduĐatioŶ, tous oƌdƌes d’eŶseigŶeŵeŶt ĐoŶfoŶdus, 
auraient connu une progression régulière ; (ii) les engagements de 2011 et de 2013 seraient inférieurs aux 
décaissements de 2010 et les engagements de 2012 ne dépasseraient que très légèrement les décaissements 
de 2010. Si l’oŶ peut iŶteƌpƌĠteƌ le ƌeĐul des eŶgageŵeŶts de ϮϬϭϭ paƌ ƌappoƌt auǆ dĠĐaisseŵeŶts de ϮϬϭϬ 
comme résultant de la moindre progression de la croissance économique générale du pays, il convient de 
ƌesteƌ tƌğs pƌudeŶt paƌ ƌappoƌt auǆ eŶgageŵeŶts de ϮϬϭϯ, le MESRS Ŷ’aǇaŶt pas fouƌŶi de doŶŶĠes pouƌ Đette 
année-là

4
.  

Tableau 3 : Décaissements et engagements du Gouvernement, en US$ 

  
  

Décaissement (en US$ Engagements (en US$) 

2008 2009 2010 2011 2012 2013 

Total en faveur de l'éducation 240 115 627 256 420 767 291 371 777 288 577 694 296 560 734 224 898 110 

Salaire des enseignants n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 

Dépenses ordinaires autres que les 
salaires des enseignants 

n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 

Dépenses en capital n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 

Total en faveur de l'éducation de 

base (enseignement maternel et 

primaire) 

196 076 884 204 576 722 242 497 637 204 567 525 209 687 205 224 798 104 

 

                                                           
4
 Les doŶŶĠes fouƌŶies paƌ les seƌviĐes du MESFTP seŵďleŶt peu ƌĠalistes. Paƌ ailleuƌs, la ŵissioŶ Ŷ’a pu oďteŶiƌ les doŶŶées 

du MCAPLN.  
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Le tableau 4 préseŶte les ŵġŵes doŶŶĠes pouƌ le MiŶistğƌe de l’eŶseigŶeŵeŶt ŵateƌŶel et pƌiŵaiƌe. Les 
mêmes tendances sont perceptibles. Toutefois, les données ont été désagrégées montrant (i) la progression 
fulgurante de la part du salaire des enseignants dans le total en faveuƌ de Đet oƌdƌe d’eŶseigŶeŵeŶt au 
détriment des autres dépenses, en particulier des dépenses en capital qui ont considérablement baissé dans les 
engagements de 2011 à 2013. 

 

Tableau 4 : Décaissements et engagements du Gouvernement en faveur de l'enseignement maternel et primaire, en US$ 

  
  

Décaissement (en US$ Engagements (en US$) 

2008 2009 2010 2011 2012 2013 

Salaire des enseignants 74 179 967 101 392 078 137 587 242 117 129 667 125 668 576 133 685 146 

Dépenses ordinaires autres que les 
salaires des enseignants 

83 296 813 64 883 588 66 192 938 64 368 832 64 439 500 65 476 586 

Dépenses en capital 38 600 104 38 301 056 38 717 457 23 069 025 19 579 129 25 636 371 

Total en faveur de l'éducation de 

base (enseignement maternel et 

primaire) 

196 076 884 204 576 722 242 497 637 204 567 525 209 687 205 224 798 104 
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3. Alignement  

 

IŶdiĐateuƌ ϯ : Les appoƌts d’aide soŶt aligŶĠs suƌ les pƌioƌitĠs ŶatioŶales  

L’iŶdiĐateuƌ ϯ ƌepƌĠseŶte la pƌopoƌtioŶ de veƌseŵeŶts d’aide au seĐteuƌ puďliĐ ŶotifiĠs paƌ les 
donneurs (« b » dans le Tableau 5), et qui sont comptabilisés dans les prévisions budgétaires des pays 
(« a » dans le Tableau 5). La qualité de cet indicateur dépend de a) la disponibilité des données du 
gouvernement sur les estimations budgétaires, b) la disponibilité des données de la part des 
donneurs sur les décaissements au secteur public, et c) la correspondance entre les années fiscales 
dans lesquelles les données sont présentées par les donneurs et le gouvernement. 
 

Tableau 5 : Indicateur 3: Alignement des apports d'aide à l'éducation sur les priorités nationales (2010) 

Donneur 

Aide comptabilisée dans le budget 

pour 2010 pour le financement du 

PDDSE (en US$) 

Aide versée au secteur public 

durant 2010 notifié par les 

donneurs (en US$) 

Indicateur 3 

2010 in % 

a b c = a / b  ou b/a 

AFD 18 988 168 6 049 638 32% 

Banque M. 8 857 707 11 044 350 72% 

BID 5 299 441 n.d. - 

UNICEF n.d. 4 528 000 0% 

USAID n.d. 5 104 000 0% 

PAM n.d. 1 369 745 0% 

JICA 2 019 081 5 100 000 0% 

Suisse n.d. 3 100 000 0% 

Allemagne 13 923 278 2 232 338 16% 

Danemark
5
 11 387 616 14 497 721 78% 

UNESCO n.d. 40 212 0% 

Plan n.d. n.d. - 

Borne Fonden n.d. 2 163 500 0% 

Total 60 475 291 55 229 504 91% 

Sources: Enquête auprès des donneurs pour la question Qd4; UGP FCB pour la question Qg7 

 
Les donneurs qui ont répondu à cette question ont indiqué avoir versé 55,2 millions de USD contre 60,5 
millions de USD comme aide comptabilisée dans le budget soit une prévisibilité de 109%. Il convient de préciser 
Ƌu’il s’agit essentiellement des donneurs contribuant au Fonds Commun Budgétaire (FCB) auxquels il faut 
ajouter la BID et le Japon. Voir encadré ci-dessous pour le FCB : Avec 33,8 Mios d’USD, les donneurs participant 
au FCB ont versé en 2010,  61% des ressources fournies par les partenaires au seĐteuƌ puďliĐ de l’ĠduĐatioŶ 
contre 39% pour les autres partenaires. Pour les donneurs du groupe FCB, la prévisibilité est très inégale. Les 
montants dont le versement a été notifié à la mission ont représenté, comparativement au montant annoncé 
dans le Đadƌe ĐoŵŵuŶ d’eŶgageŵeŶt fiŶaŶĐieƌ ϮϬϬϴ-2011 les proportions suivantes : 

 Allemagne : 16%  
 AFD (France) : 32% 
 Banque mondiale : 125% 
 Danemark (y compris Pays Bas) : 127%. 

La ĐoŵpaƌaisoŶ de l’iŶdiĐateuƌ ϯ daŶs le seĐteuƌ de l’ĠduĐatioŶ aveĐ le ŵġŵe iŶdiĐateuƌ pouƌ l’eŶseŵďle des 
secteurs indique une différence notable. En effet, pour 2010, cet indicateur estimé à 109% pour le secteur de 

                                                           
5
 La contribution du Danemark comprend aussi celle des Pays Bas  
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l’ĠduĐatioŶ, est de 53% au plan  global soit plus du double pour une cible de 85 comme présenté dans le 
tableau 6 ci-après : 

 
 

Tableau 6 : Indicateur 3: Alignement des apports d'aide à l'ensemble des secteurs sur les priorités nationales (2010) 

INDICATEUR 
Référence 

2005 
2007 2010 

Cible 

2010 
Ecart 

Les appoƌts d’aide soŶt aligŶĠs suƌ les pƌioƌitĠs ŶatioŶales 47% 28% 53% 85% - 32 

Source: MiŶistğƌe des FiŶaŶĐes et de l’EĐoŶoŵie ;ϮϬϭϭͿ. EŶƋuġte ϮϬϭϭ de la ŵise eŶ œuvƌe de la DP : Rappoƌt Ƌualitatif suƌ l’effiĐaĐitĠ de 
l’aide au BĠŶiŶ : Ġtat des lieuǆ suƌ la ŵise eŶ œuvƌe de la DP eŶ ϮϬϭϬ. Page 14 

 

 

Indicateur 4: Renforcer le développement des capacités par un soutien coordonné 

L’iŶdiĐateuƌ ϰ ŵesuƌe le pouƌĐeŶtage de l’aide fouƌŶie paƌ les doŶŶeuƌs à des fiŶs de ƌeŶfoƌĐeŵeŶt des 
capacités par le biais de programmes coordonnés compatibles avec les stratégies nationales de développement 
des pays partenaires. La coopération technique encore appelée assistance technique est la fourniture de 
savoir-faire à travers le détachement de personnel, la formation, la recherche et les coûts associés et 
comprend : a) les activités financées par les donateurs qui augmentent le niveau de connaissances, de 
compétences, de savoir-faire technique ou les capacités productives des personnes dans les pays en 
dĠveloppeŵeŶt ; et ďͿ les seƌviĐes fiŶaŶĐĠs paƌ les doŶateuƌs tels Ƌue les Ġtudes, l’appui teĐhŶique ou la 
fourniture de savoir-faiƌe Ƌui ĐoŶtƌiďueŶt à l’eǆĠĐutioŶ d’uŶ pƌojet d’iŶvestisseŵeŶt (tabelau 7).  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Encadré 1 : Fonds commun budgétaire 

A la suite de l’ĠvaluatioŶ et l’eŶdosseŵeŶt du PDDSE paƌ les PaƌteŶaiƌes TeĐhŶiƋues et FiŶaŶĐieƌs ;PTFͿ, le GouveƌŶement 
du BĠŶiŶ a souŵis le Ϯϵ ŵaƌs ϮϬϬϳ uŶe ƌeƋuġte de fiŶaŶĐeŵeŶt au FoŶds CatalǇtiƋue de l’IŶitiative FAST-TRACK qui a 
ƌeçu uŶ avis favoƌaďle pouƌ la ŵise eŶ œuvƌe de soŶ plaŶ.  Quatƌe autƌes paƌteŶaiƌes teĐhŶiƋues et fiŶaŶĐieƌs à savoiƌ la 
DANIDA, de l’AFD, de la KFW et des Pays-Bas oŶt appoƌtĠ sous foƌŵe d’appui ďudgĠtaiƌe uŶ fiŶaŶĐeŵeŶt 
complémentaire. Ces quatre partenaires techniques et financiers et la Banque Mondiale ont signé avec le Gouvernement 
du Bénin un arrangement de financement commun le 18 avƌil ϮϬϬϴ pouƌ l’oƌgaŶisatioŶ du FoŶds CoŵŵuŶ BudgĠtaiƌe. Le 
FoŶds CoŵŵuŶ BudgĠtaiƌe, tout eŶ visaŶt de ŵaŶiğƌe gĠŶĠƌale à ĐoŶtƌiďueƌ à assuƌeƌ l’EduĐatioŶ Pouƌ Tous ;EPTͿ d'iĐi à 
l'an 2015, regroupe les activités jugées prioritaires du PDDSE à travers les trois (3) composantes : (i) amélioration de 
l’aĐĐğs, de l’ĠƋuitĠ et de la ƌĠteŶtioŶ ; ;iiͿ aŵĠlioƌatioŶ de la ƋualitĠ de l’eŶseigŶeŵeŶt et de l’alphaďĠtisatioŶ ; (iii) 
amélioration de la gestion et du pilotage du système. 

Source : UGP FCB (2011). Rapport d’avaŶĐeŵeŶt du  pƌogƌaŵŵe du FoŶds CoŵŵuŶ BudgĠtaiƌe de la date de dĠŵaƌƌage au ϯϬ juiŶ ϮϬϭϭ 
(Rapport technique et financier). Page 3. 
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Tableau 7: Indicateur 4. Coopération technique coordonnée daŶs le seĐteuƌ puďliĐ de l’ĠduĐatioŶ ;ϮϬϭϬͿ 

Donneurs 

Coopération technique 

coordonnée (en US$) 

Coopération technique totale 

(en US$) 

Indicateur 4 

2010 

a b c = a / b 

AFD 3 398 590 3 428 262 99% 

Banque M.  n.d. 100 000 0% 

UNICEF 305 000 658 000 46% 

USAID n.d. 510 400 0% 

PAM n.d. 125 000 0% 

JICA 3 000 000 3 000 000 100% 

Suisse 0 620 000 0% 

Allemagne  n.d. n.d. - 

Danemark 670 939 670 939 100% 

UNESCO n.d. n.d. - 

Plan n.d. n.d. - 

Borne Fonden 0 58 000 0% 

Total 7 374 529 9 170 601 80% 

Source : Enquête auprès des donneurs 

 
Dans le tableau 7, la seconde colonne (a) présente les montants affectés par les donneurs à la coopération 
teĐhŶiƋue ĐooƌdoŶŶĠe daŶs l’ĠduĐatioŶ et la troisième colonne (b) les montants totaux affectés par les mêmes 
donneurs à la totalité de la coopération technique, également dans le secteur éducatif. La dernière colonne (c) 
présente le rapport entre les deux montants et fournit un indicateur estimé à 80%. Rapporté à chaque 
doŶŶeuƌ, Đet iŶdiĐateuƌ est tƌğs vaƌiaďle, allaŶt de Ϭ% pouƌ uŶe ŵajoƌitĠ de doŶŶeuƌs à ϵϵ% pouƌ l’AFD et à 
100% pour JICA et le Danemark.  

Cet indicateur moyen de 80% daŶs le seĐteuƌ puďliĐ de l’ĠduĐatioŶ est lĠgğƌeŵeŶt iŶfĠƌieuƌ au ŵġŵe 
iŶdiĐateuƌ  pouƌ l’eŶseŵďle des seĐteuƌs pouƌ leƋuel il a ĠtĠ estiŵĠ à ϴϮ% eŶ ϮϬϭϬ pouƌ uŶe Điďle ŶatioŶale de 
50% (tableau 8). 

 
 

Indicateur 5: Utilisation des systèmes nationaux  

L’iŶdiĐateuƌ ϱa ŵesuƌe la paƌt de l’aide ;eŶ %Ϳ utilisaŶt les sǇstğŵes de gestioŶ des fiŶaŶĐes puďliƋues des paǇs 
partenaires. Plus pƌĠĐiseŵeŶt, l’iŶdiĐateuƌ ϱa ŵesuƌe le degƌĠ d’utilisatioŶ faite paƌ les doŶŶeuƌs des tƌois 
composantes du système national des finances publiques que sont les pƌoĐĠduƌes d’eǆĠĐutioŶ du ďudget ;b ou 
troisième colonne du tableau ), le reporting financier (c ou quatrième colonne du tableau Ϳ et l’audit ;d ou 
cinquième colonne du tableau Ϳ. L’iŶdiĐateuƌ ϱď ŵesuƌe la paƌt ;eŶ %Ϳ de l’aide Ƌui utilise les sǇstğmes de 
passation des marchés tel que stipulé dans la Déclaration de Paris, à savoir que « les donneurs s'engagent à 
recourir de plus en plus aux systèmes des pays partenaires pour la passation des marchés lorsque des normes 
et pƌoĐĠduƌes ĐoŶveŶues d’uŶ Đoŵmun accord sont appliquées ». 

Le recours à ces systèmes signifie Ƌue les paƌteŶaiƌes soit aͿ adhğƌeŶt d’oƌes et dĠjà auǆ ďoŶŶes pƌatiƋues, ou 
ďieŶ ďͿ Ƌu’ils oŶt ŵis eŶ plaĐe uŶ pƌogƌaŵŵe de ƌĠfoƌŵes daŶs le ďut d’atteiŶdƌe Đet oďjeĐtif.  

Tableau 8 : Indicateur 4: Coopération technique coordonnée dans l'ensemble des secteurs (2010) 

INDICATEURS 
Référence 

2005 
2007 2010 

Cible 

2010 
Ecart 

Renforcement des capacités par un soutien coordonné 56% 54% 82% 50% 32 

Source: MiŶistğƌe de l’ĠĐoŶoŵie et des fiŶaŶĐes ;MEFͿ. ϮϬϭϭ. EŶƋuġte ϮϬϭϭ de la ŵise eŶ œuvƌe de la DP : Rapport qualitatif sur 
l’effiĐaĐitĠ de l’aide au BĠŶiŶ : Ġtat des lieuǆ suƌ la ŵise eŶ œuvƌe de la DP eŶ ϮϬϭϬ. Page ϭϱ 
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Tableau 9 : Indicateur 5. Utilisation des systèmes nationaux dans le secteur de l'éducation (2010) 

Donneurs 

Aide versée au 

secteur public 

durant 2010 

notifié par les 

donneurs (en 

US$) 

Systèmes de gestion des finances publiques (en US$) 
Systèmes de passation 

des marchés (en US$) 

Système 

d'exécution du 

budget  

Système de 

reddition de 

comptes 

Système de 

contrôle 

financier 

Indicateur 

5a 

2010 

Systèmes de 

passation 

des marchés 

Indicateur 

5b 

2010 

a b c d 
moyenne 

(b,c,d) / a 
e e /a 

AFD 6 049 638 6 049 638 6 049 638 6 049 638 100% 0 0% 

Banque M.  11 044 350 11 044 350 11 044 350 0 67% 15 026 562 136% 

UNICEF 4 528 000 0 0 0 0% 0 0% 

USAID 5 104 000 0 0 0 0% 0 0% 

PAM 1 369 745 0 0 0 0% 0 0% 

JICA 5 100 000 2 000 000 2 000 000 2 000 000 39% 2 000 000 39% 

Suisse 3 100 000 0 0 0 0% 0 0% 

Allemagne 2 232 338 2 232 338 2 232 338 0 67% 2 232 338 100% 

Danemark 14 497 721 11 347 721 0 0 26% 11 347 721 78% 

UNESCO 40 212 0 0 0 0% 0 0% 

Plan n.d. n.d. n.d. n.d. - n.d. - 

Borne Fonden 2 163 500 0 0 0 0% 0 0% 

Total 55 229 504 32 674 047 21 326 326 8 049 638 37% 30 606 621 55% 

Source : Enquête auprès des donneurs 

 
Le tableau 9 ci-dessus peƌŵet d’oďseƌveƌ Ƌu’eŶ ϮϬϭϬ : ;iͿ ϯϳ% de l’aide veƌsĠe au seĐteuƌ puďliĐ de l’ĠduĐatioŶ 
ŶotifiĠe paƌ les doŶŶeuƌs aǇaŶt paƌtiĐipĠ à l’eŶƋuġte a tƌaŶsité par le système de gestion des finances 
publiques du Bénin (sixième colonne : indicateur 5a) ; (ii) 55% de cette même aide a utilisé le système national 
de passation des marchés du pays. Pouƌ l’iŶdiĐateuƌ ϱa, ϱ doŶŶeuƌs suƌ ϭϮ ;ϰϮ%Ϳ oŶt utilisĠ le sǇstğŵe national 
des fiŶaŶĐes puďliƋues et pouƌ l’iŶdiĐateuƌ ϱď, seul le tieƌs des doŶŶeuƌs ont utilisé le système béninois de 
passatioŶ des ŵaƌĐhĠs puďliĐs daŶs le seĐteuƌ de l’ĠduĐatioŶ (tableau 10).  

 

Tableau 10 : Répartition des donneurs par indicateur 5a et 5b 

Indicat

eurs 

Nombre de donneurs ayant déclaré avoir utilisé ou non le système béninois des finances 

publiques / le système béninois de passation des marchés Performanc

e en % 
Oui Non Total 

5a 5 7 12 42% 

5b 4 8 12 33% 

 
Pouƌ l’eŶseŵďle des seĐteuƌs, les deux indicateurs 5a  et 5b ont été respectivement estimés à 35% (écart de 2 
points en dessous des performances du secteur éducatif) et à 49% soit un écart de 6 points en dessous des 
peƌfoƌŵaŶĐes du seĐteuƌ puďliĐ de l’ĠduĐatioŶ ;taďleau 11). 

 
Tableau 11 : IŶdiĐateuƌ ϱ. UtilisatioŶ des sǇstğŵes ŶatioŶauǆ daŶs l’eŶseŵďle des seĐteuƌs eŶ ϮϬϭϬ 

INDICATEURS 
Référence 

2005 
2007 2010 

Cible 

2010 
Ecart 

Indicateur 5a : Utilisation des systèmes nationaux 
de gestion des finances publiques 

52% 47% 35% 68% 

 
Indicateur 5b : Utilisation des systèmes nationaux 
de passation des marchés 

64% 63% 49% Non applicable 

Source: MEF ;ϮϬϭϭͿ. EŶƋuġte ϮϬϭϭ de la ŵise eŶ œuvƌe de la DP : Rappoƌt Ƌualitatif suƌ l’effiĐaĐitĠ de l’aide au BĠŶiŶ : état des lieux sur la 
ŵise eŶ œuvƌe de la DP en 2010. Pages 15 et 16. 
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Encadré 2 : Les raisons de la désaffection des systèmes nationaux de finances publiques et de passation des marchés 

par les donneurs 

Les donneurs jugent que le niveau de risque fiduciaire découlant de la faiblesse du système de gestion des finances 
puďliƋues et d’uŶe ƌedditioŶ iŶsuffisaŶte des Đoŵptes de l’Etat, ƌeste l’oďstaĐle pƌiŶĐipal à l’utilisatioŶ des sǇstğŵes 
nationaux. 

Le tauǆ d’utilisatioŶ des sǇstğŵes de passatioŶ des ŵaƌĐhĠs puďliĐs s’est Ġtaďli à ϰϵ% eŶ ϮϬϭϬ ĐoŶtƌe ϲϰ% eŶ ϮϬϬϱ, et 
ϲϯ% eŶ ϮϬϬϳ.  Cet iŵpoƌtaŶt ƌeĐul tƌaduit uŶe dĠsaffeĐtioŶ des doŶŶeuƌs ƋuaŶt à l’utilisatioŶ du sǇstğŵe ŶatioŶal de 
passation des marchés. Celle-Đi est liĠe eŶtƌe autƌes : iͿ au ƌĠĐuƌƌeŶt pƌoďlğŵe d’iŶsuffisaŶĐe de ŵoǇeŶs huŵaiŶs et 
matériels ; ii) à la faible capacité des acteurs à exécuter les projets à travers des outils appropriés de planification ; et 
iii) aux lourdeurs des procédures de passation des marchés publics, générant de longs délais de traitement des 
dossiers malgré les progrès récents. 

Source : MEF ;ϮϬϭϭͿ. EŶƋuġte ϮϬϭϭ de la ŵise eŶ œuvƌe de la DP, op. ĐitĠ : pages 15 et 16. 

 

 

Pouƌ  l’eŶseŵďle des seĐteuƌs, les iŶdiĐateuƌs ϱa et ϱď oŶt ĐoŶŶu uŶe ƌĠgƌessioŶ depuis ϮϬϬϱ, aŶŶĠe de 
référence. Pour le premier indicateur, la régression observée indique un éloignement continu vis-à-vis de la 
cible prévue pour 2010 (68%). En effet, de 52% en 2005, cet indicateur est passé à 47% en 2007 pour atterrir à 
35% en 2010. Le seĐoŶd iŶdiĐateuƌ Ƌui s’est ŵaiŶteŶu au-dessus de 60% en 2005 et en 2007, a chuté à 49% en 
2010.  

L’eŶƋuġte ϮϬϭϭ de la ŵise eŶ œuvƌe de la Déclaration de Paris fournit des explications sur ce recul du pays au 
Ŷiveau des deuǆ iŶdiĐateuƌs, telles Ƌue pƌĠseŶtĠes daŶs l’eŶĐadƌĠ Đi-dessous : 

 
 

IŶdiĐateuƌ ϲ: ReŶfoƌĐeƌ les ĐapaĐitĠs eŶ ĠvitaŶt les stƌuĐtuƌes de ŵise eŶ œuvƌe paƌallğles 

 
L’iŶdiĐateuƌ ϲ Đoŵptaďilise le Ŷoŵďƌe d’uŶitĠs paƌallğles de 
ŵise eŶ œuvƌe de pƌojets paƌ paǇs. Suƌ la douzaiŶe de 
donneurs recensés dans le tableau ci-dessous, trois ont 
indiqué avoir fait recours à uŶe stƌuĐtuƌe d’eǆĠĐutioŶ 
parallèle. Ces trois donneurs sont tous membres du Fonds 
CoŵŵuŶ BudgĠtaiƌe, à savoiƌ l’AFD, l’AlleŵagŶe ;KFWͿ et le 
Danemark réunissant ce pays et les Pays Bas. Il s’agit de 
l’UŶitĠ de GestioŶ du Pƌogƌaŵŵe FCB (UGP FCB). La Banque 
MoŶdiale paƌtiĐipaŶt au FCB et ĐhaƌgĠ d’eŶ adŵiŶistƌeƌ  les 
ƌessouƌĐes pouƌ le Đoŵpte de l’eŶseŵďle des doŶŶeuƌs Ƌui 
ĐoŶtƌiďueŶt, estiŵe Ƌue l’UGP qui est commun aux bailleurs 
FCB, Ŷ’est pas uŶe uŶitĠ paƌallğle. Pouƌ elle, il s’agit d’une 
cellule de cooƌdiŶatioŶ Ƌui seƌt d’iŶteƌfaĐe eŶtƌe le 
gouvernement et les PTF et Ƌu’à Đe titƌe, elle Ŷ’est pas uŶe 
Đellule d’eǆĠĐutioŶ paƌallğle. Au total, seloŶ l’appƌĠĐiatioŶ 
Ƌue l’oŶ a de l’UGP FCB, il Ǉ a soit uŶe Đellule d’eǆĠĐutioŶ 
paƌallğle soit Ϭ Đellule d’eǆĠĐution parallèle dans le secteur 
(tableau 12).  

L’USAID a iŶdiƋuĠ Ŷe pas faiƌe ƌeĐouƌs à uŶe Đellule paƌallğle 
d’eǆĠĐutioŶ ŵais Đette affiƌŵatioŶ devƌait ġtƌe ŶuaŶĐĠe 
dans la mesure où ses interventions sont généralement 
ŵises eŶ œuvƌe à tƌaveƌs des ONG ;EDC et Plan par 
exemple). Quant à JICA, elle ne recourt pas aux structures 
du GouveƌŶeŵeŶt. Les ĐoŶstƌuĐtioŶs Ƌu’elle fiŶaŶĐe soŶt 
ƌĠalisĠes à tƌaveƌs d’autƌes pƌoĐĠduƌes et paƌ des soĐiĠtĠs 
japonaises. 

 

Tableau 12 : Indicateur 6. Nombre de structures 

d'eǆĠĐutioŶ paƌallğles daŶs l’ĠduĐatioŶ ;ϮϬϭϬͿ 

Donneur 

StƌuĐtuƌes de ŵise eŶ œuvƌe  
parallèles 

Nombre 

AFD 1 

Banque M.  0 

UNICEF 0 

USAID 0 

PAM 0 

JICA 0 

Suisse 0 

Allemagne 1 

Danemark 1 

UNESCO 0 

Plan - 

Borne Fonden - 

Total 3 

Source : Enquête auprès des donneurs 
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Mis à part l’ambiguïté à clarifier au sein du groupe des doŶŶeuƌs eŶ ƌappoƌt aveĐ la peƌĐeptioŶ Ƌu’eŶ oŶt les 
aĐteuƌs gouveƌŶeŵeŶtauǆ, l’iŶdiĐateuƌ ϲ tƌaduit pouƌ le seĐteuƌ de l’ĠduĐatioŶ des performances plutôt 
ƌeŵaƌƋuaďles, eŶ ĐoŵpaƌaisoŶ aveĐ la situatioŶ oďseƌvĠe pouƌ l’eŶseŵďle des seĐteuƌs, aiŶsi Ƌue le présente le 
tableau 13 ci-après :  

 

Tableau 13 : Noŵďƌe de stƌuĐtuƌes d'eǆĠĐutioŶ paƌallğles pouƌ  l’eŶseŵďle des seĐteuƌs ;ϮϬϭϬͿ 

INDICATEURS 
Référence 

2005 
2007 2010 

Cible 

2010 
Ecart 

Eviteƌ des stƌuĐtuƌes de ŵise eŶ œuvƌe paƌallğles  29 58 62 10 -52 

Source : MFE ;ϮϬϭϭͿ. EŶƋuġte ϮϬϭϭ de la ŵise eŶ œuvƌe de la DP, op. ĐitĠ : page 17. 

 
Entre 2005, année de référence et 2007, le nombre de structures parallèle a connu une progression 
vertigineuse, passant de 29 à 58 pour atteindre 62 en 2010, loin de la cible de 10 pour cette même année 2010. 
Cette ƌĠgƌessioŶ au plaŶ ŶatioŶal, ĐoŵpaƌĠ au seĐteuƌ ĠduĐatif, s’eǆpliƋue pƌoďaďleŵeŶt paƌ une certaine 
défiance des donneurs vis-à-vis des systèmes nationaux de gestion des finances publiques et de passation des 
maƌĐhĠs d’uŶe paƌt, paƌ les pƌoĐĠduƌes de ĐoŶduite des pƌojets pƌopƌes à ĐeƌtaiŶs doŶŶeuƌs, d’autƌe paƌt. 
 
 
IŶdiĐateuƌ ϳ: L’aide est davaŶtage pƌĠvisiďle 

L’iŶdiĐateuƌ ϳ ŵesuƌe le pouƌĐeŶtage de veƌseŵeŶts opĠƌĠs seloŶ des ĐaleŶdƌieƌs ĐoŶveŶus daŶs des Đadƌes 
annuels ou pluriannuels. Cet indicateur a été ĐalĐulĠ pouƌ le seĐteuƌ ĠduĐatif pouƌ l’aŶŶĠe ϮϬϭϬ de façon 
globale, les doŶŶĠes ŶĠĐessaiƌes pouƌ faiƌe Đe ĐalĐul Ŷ’aǇaŶt pas ĠtĠ fouƌŶies de façon désagrégée par les 
services gouvernementaux auxquels la missioŶ s’est adƌessĠe ;taďleau 14 ci-après).  

 
Tableau 14 : Indicateur 7. Prévisibilité des apports d'aide à l'éducation (2010) 

Donneur 

Versements enregistrés 

par l'administration en 

2010 (en US$) 

Versements 

programmés par les 

donneurs en 2010 (en 

US$) 

Aide versée au secteur 

public durant 2007 notifié 

par les donneurs (en US$) 

Indicateur 7 

2010 

a b référence c = a / b  ou b/a 

AFD 
 

6 049 638 
  

Banque M.  
 

2 627 000 
  

UNICEF 
 

3 550 000 
  

USAID 
 

5 104 000 
  

PAM 
 

0 
  

JICA 
 

0 
  

Suisse 
 

3 100 000 
  

Allemagne 
    

Danemark 
 

11 347 721 
  

UNESCO 
 

40 212 
  

Plan 
    

Borne Fonden 
 

2 000 000 
  

Total 28 310 087 33 818 571 Non disponible 84% 

Source : Enquête auprès des donneurs 

 
La ŵġŵe situatioŶ est oďseƌvĠe pouƌ la pƌĠvisiďilitĠ des appoƌts d’aide à paƌtiƌ des engagements à trois ans des 
donneurs, selon les informations fournies par les services gouvernementaux (tableau 15). Ces derniers Ŷ’oŶt pu 
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indiquer à la mission les ŵoŶtaŶts Ƌue ĐhaƋue doŶŶeuƌ s’est eŶgagĠ à veƌseƌ au gouveƌŶeŵeŶt au Đouƌs des 
trois années 2011, 2012 et 2013. 

 
Tableau 15 : Indicateur 7. Prévisibilité des apports d'aide. Engagements à 3 ans, selon le Ministère (en US$) 

Donneur 
2011 2012 2013 

Totale Base Totale Base Totale Base 

AFD 
      

Banque M.  
      

UNICEF 
      

USAID 
      

PAM 
      

JICA 
      

Suisse 
      

Allemagne 
      

Danemark 
      

UNESCO 
      

Borne Fonden 
      

 TOTAL 8 637 628 0 20 695 578 0 6 057 242 0 

Source : Enquête auprès des services du gouvernement 

 
Le tableau 16 pƌĠseŶte la pƌĠvisiďilitĠ des appoƌts d’aide sur  la base des engagements de versements à trois 
aŶs ;ϮϬϭϭ à ϮϬϭϯͿ seloŶ les doŶŶeuƌs ƌeŶĐoŶtƌĠs paƌ la ŵissioŶ. Les ŵoŶtaŶts totauǆ et pouƌ l’ĠduĐatioŶ de 
ďase diŵiŶueŶt au fuƌ et à ŵesuƌe Ƌue l’oŶ s’ĠloigŶe de ϮϬϭϭ. SeloŶ les dĠĐlaƌatioŶs de Đeƌtains spécialistes de 
l’ĠduĐatioŶ rencontrés au sein des agences des donneurs, l’iŶfoƌŵatioŶ suƌ la plaŶifiĐatioŶ fiŶaŶĐiğƌe de 
l’iŶteƌveŶtioŶ Ƌui leuƌ est ĐoŵŵuŶiƋuĠe va ƌaƌeŵeŶt au-delà de deux années. 

 
 

Tableau 16: Indicateur 7. Prévisibilité des apports d'aide. Engagements à 3 ans, selon les donneurs (en US$) 

Donneur 
2011 2012 2013 

Totale Base Totale Base Totale Base 

AFD 11 121 200 
 

2 736 000 
   

Banque M.  36 000 000 36 000 000 
    

UNICEF 2 950 000 
 

3 150 000 
 

3 550 000 
 

USAID 2 550 000 2 550 000 
    

PAM 
      

JICA 
      

Suisse 3 100 000 3 100 000 3 100 000 3 100 000 3 100 000 3 100 000 

Allemagne 3 556 768 3 556 768 3 556 768 3 556 768 3 556 768 3 556 768 

Danemark 12 200 000 6 370 000 11 000 000 11 000 000 11 000 000 11 000 000 

UNESCO 1 308 
     

Borne Fonden 2 000 000 
 

2 000 000 
 

2 000 000 
 

Total 73 479 276 51 576 768 25 542 768 17 656 768 23 206 768 17 656 768 

Source : Enquête auprès des donneurs 

 
La situatioŶ oďseƌvĠe au Ŷiveau du seĐteuƌ de l’ĠduĐatioŶ eŶ ŵatiğƌe de pƌĠvisiďilitĠ de l’aide est conforme à la 
situatioŶ gĠŶĠƌale pouƌ l’eŶseŵďle des seĐteuƌs, telle Ƌue ƌĠvĠlĠe paƌ l’eŶƋuġte ϮϬϭϭ suƌ la ŵise eŶ œuvƌe de 
la Déclaration de Paris et présentée dans le tableau 17 ci-après. 
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Taďleau ϭϳ : EvolutioŶ de la pƌĠvisiďilitĠ de l’aide pouƌ l’eŶseŵďle des seĐteuƌs eŶtƌe ϮϬϬϱ et ϮϬϭϬ 

DONNEURS 

Versements 

enregistrés par 

l’adŵiŶistƌatioŶ 
en 2010 (en 

millions USD) 

Versements 

programmés 

par les 

donneurs en 

2010 (en 

millions USD) 

Aide versée au 

secteur public 

durant 2010 

Notifié par les 

donneurs (en 

millions USD) 

2005 2007 2010 

 

Cible 

a b (référence) (référence) (%) 
c = a / b 

(%)  

ROYAUME DE BELGIQUE 
 

15 17 -- 0% 
  

DANEMARK 
 

31 31 14% 6% 
  

JAPON 
 

19 19 -- 0% 
  

UNITED STATES GOVERNMENT 
 

90 0 -- 0% 
  

SUISSE 
 

0 0 95% 0% 
  

ROYAUME DES PAYS-BAS 
 

28 22 21% 14% 
  

UNION EUROPÉENNE 
 

107 115 40% 0% 
  

FRANCE 
 

27 17 31% -- 
  

BANQUE MONDIALE 
 

115 100 98% 79% 
  

ALLEMAGNE 
 

34 36 15% 50% 
  

BAD 
 

17 44 75% 86% 
  

ITALIE 
 

0 0 -- -- 
  

GAVI ALLIANCE 
 

5 4 -- -- 
  

THE GLOBAL FUND to FIGHT 
AIDS TUBERCULOSIS and 
MALARIA 

 
16 15 -- -- 

  

Nations unies, Total  
 

73 69 0% 0% 
  

Ratio moyen / donneurs  
   

43% 21% 
  

Total 106 575 489 53% 32% 18% 77% 

Source: DoŶŶĠes de l’EŶƋuġte ϮϬϭϭ de la ŵise eŶ œuvƌe de la DP 

 
Le tableau ci-dessus révèle que le rapport entre les ŵoŶtaŶts d’aide iŶsĐƌits daŶs les Đoŵptes puďliĐs 
et les versements programmés par les donneurs s’est pƌogƌessiveŵeŶt dĠtĠƌioƌĠ au Đouƌs des ĐiŶƋ 
dernières années (53% en 2005, 32% en 2007 et 18% en 2010). Pouƌ l’aŶŶĠe ϮϬϭϬ, l’eŶƋuġte 2011 de 
la mise en œuvƌe de la DĠĐlaƌatioŶ de Paƌis a constaté que sur un versement total de 575 millions de 
dollars US programmés par les donneurs (voir troisième colonne du tableau), seulement 106 millions 
de dollars US (deuxième colonne du tableau), soit 18% a été enregistré au niveau des comptes 
publics contre une cible de 77% en 2010 ce qui se traduit par un écart négatif de 59 points. Enfin, on 
Ŷoteƌa iĐi aussi Ƌue l’eŶƋuġte ϮϬϭϭ de la DĠĐlaƌatioŶ de Paƌis Ŷ’a pu oďteŶiƌ des doŶŶĠes 
désagrégées par donneur en ce qui concerne les versements globaux (106 millions de US$) 
eŶƌegistƌĠs paƌ l’adŵiŶistƌatioŶ eŶ ϮϬϭϬ (seconde colonne du tableau). 

Les explications fournies pour expliquer cette dĠgƌadatioŶ de la pƌĠvisiďilitĠ de l’aide se situeraient 
dans : (i) la comptabilisation insuffisante des appuis des donneurs, en raison de la baisse progressive 
des tauǆ d’utilisatioŶ des pƌoĐĠduƌes ŶatioŶales et du sǇstğŵe de passatioŶ des ŵaƌĐhĠs puďliĐs ; (ii) 
le recours de plus en plus important aux structures parallèles ; (iii) la faible capacité de 
l'adŵiŶistƌatioŶ puďliƋue à ŵettƌe eŶ œuvƌe les pƌogƌaŵŵes seloŶ les plaŶs d'aĐtioŶs pƌĠvus, à 
honorer les conditions préalables à leur ŵise eŶ œuvƌe, Đe Ƌui retarde les tranches de décaissements 
au niveau des donneurs et que entraîne de longs délais de traitement des avis de non objection au 
niveau de certains donneurs.  
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4. Harmonisation 

 
Indicateur 9: Utilisation de procédures ou dispositifs communs 

L’iŶdiĐateuƌ ϵ ŵesuƌe le pouƌĐeŶtage de l’aide fouƌŶie paƌ le ďiais d’appƌoĐhes foŶdĠes suƌ des programmes 
(PBA).  SeloŶ les dĠĐlaƌatioŶs des doŶŶeuƌs ƌeŶĐoŶtƌĠs loƌs de l’eŶƋuġte, deuǆ doŶŶeuƌs feƌaieŶt du soutieŶ 
budgétaire (AFD et Banque Mondiale) et quatre, y compris les deux précédents, utiliseraient des approches 
fondées sur les programmes, le tout pour un  montant total de 30,9 millions de US$ représentant 56% du total 
des appoƌts d’aide au seĐteuƌ puďliĐ de l’ĠduĐatioŶ eŶ ϮϬϭϬ (tableau 18 ci-dessus).  AiŶsi, l’iŶdiĐateuƌ ϵ du 
secteur ĠduĐatif est tƌğs pƌoĐhe du ŵġŵe iŶdiĐateuƌ pouƌ l’eŶseŵďle des seĐteuƌs, tel Ƌue ƌĠvĠlĠ daŶs le 
tableau 19 ci-dessous et qui se situe à 59%, soit 7 points en deçà de la cible pour 2010 estimé à 66%. 

 

Tableau 18 : Indicateur 9. Utilisation de mécanismes ou de procédures communs dans le secteur de l'éducation (2010) 

Donneur 

Approches fondées sur des programmes (en US$) 
  

  

Soutien 

budgétaire 

Autres approches 

fondées sur des 

programmes 

Total 

Total des apports 

d'aide versés 

(en US$) 

Indicateur 9 

a b c = a + b d e = c / d 

AFD 6 049 638 29 658 6 079 296 6 049 638 100% 

Banque M.  11 044 350 200 000 11 244 350 11 044 350 102% 

UNICEF 0 0 0 4 528 000 0% 

USAID 0 0 0 5 104 000 0% 

PAM 0 0 0 1 369 745 0% 

JICA 0 0 0 5 100 000 0% 

Suisse 0 0 0 3 100 000 0% 

Allemagne 0 2 232 338 2 232 338 2 232 338 100% 

Danemark 0 11 347 721 11 347 721 14 497 721 78% 

UNESCO 0 0 0 40 212 0% 

Plan 
     

Borne Fonden 0 0 0 2 163 500 0% 

Total 17 093 988 13 809 717 30 903 705 55 229 504 56% 

Source : Enquête auprès des donneurs 

 
Il ĐoŶvieŶt toutefois de ƌeleveƌ Ƌu’eŶtƌe les diffĠƌeŶts donneurs, en particulier ceux du FTI/FCB (Banque 
ŵoŶdiale, AFD, DANIDA, KFW et PaǇs PasͿ, il Ŷ’Ǉ a pas la ŵġŵe iŶteƌpƌĠtatioŶ eŶ Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe le soutieŶ 
ďudgĠtaiƌe et l’appƌoĐhe foŶdĠe suƌ des pƌogƌaŵŵes. Les ƌĠpoŶses fouƌŶies paƌ l’AFD, la BaŶƋue ŵoŶdiale et 
DANIDA aux questions relatives à ces deux thématiques ont été différentes dans la plupart des cas. 

 

 
 
 

Taďleau ϭ9 : UtilisatioŶ de ŵĠĐaŶisŵes ou de pƌoĐĠduƌes ĐoŵŵuŶs pouƌ l’eŶseŵďle des seĐteuƌs eŶtƌe ϮϬϬϱ et ϮϬϭϬ 

INDICATEURS 
Référence 

2005 
2007 2010 

Cible 

2010 
Ecart 

Utilisation  de procédures ou dispositifs communs  61% 49% 59% 66% -7 

Source: MFE ;ϮϬϭϭͿ. EŶƋuġte ϮϬϭϭ de la ŵise eŶ œuvƌe de la DP, op. ĐitĠ : page 19. 
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Indicateur 10 : Encourager les analyses conjointes 

L’iŶdiĐateuƌ ϭϬ ŵesure le pourcentage a) de missions sur le terrain (sous-indicateur 10a) et b) de travaux 
analytiques, y compris les études de diagnostic (sous-indicateur 10b), qui sont effectuées conjointement entre 
donneurs. Ces deux sous-indicateurs sont calculés pour le secteur éducatif dans le tableau 20 ci-dessous. 

 
Tableau 20 : Indicateur 10. Missions conjointes et analyses conduites en commun dans le secteur de l'éducation (2010) 

Donneur 

Missions 

coordonnées 
Total missions Indicateur 10a 

Travaux 

coordonnés 

Total travaux 

d'analyse 

Indicateur 

10b 

(nombre) (nombre) 2010 (nombre) (nombre) 2010 

a b c = a / b a b c = a / b 

AFD 2 2 100% 0 0 - 

Banque M.  2 2 100% 0 0 - 

UNICEF 2 6 33% 2 2 100% 

USAID 2 2 100% 0 2 0% 

PAM 2 10 20% 0 4 0% 

JICA 1 1 100% 0 0 - 

Suisse 1 1 100% 2 2 100% 

Allemagne 0 0 
 

0 0 - 

Danemark 2 3 67% 1 1 100% 

UNESCO 1 6 17% 2 2 100% 

Plan 1 1 100% 1 1 100% 

Borne Fonden 1 25 4% 0 2 0% 

Total 17 59 29% 8 16 50% 

Source : Enquête auprès des donneurs 

 
Il ressort de ce tableau que sur 59 missions effectuées au total par les donneurs en 2010 au niveau du secteur 
de l’ĠduĐatioŶ ;ď – troisième colonne), seules 17 (a – seĐoŶde ĐoloŶŶeͿ soit ŵoiŶs d’uŶe ŵissioŶ suƌ tƌois, oŶt 
fait l’oďjet de ĐooƌdiŶatioŶ eŶtƌe doŶŶeuƌs. Indicateuƌ ϭϬa daŶs le seĐteuƌ de l’ĠduĐatioŶ a été estimé à 29%, 
légèrement eŶ deçà des peƌfoƌŵaŶĐes oďseƌvĠes au Ŷiveau de l’eŶseŵďle des seĐteuƌs, soit ϯϭ% pouƌ uŶe Điďle 
de 40% (tableau 21ci-après).  

 
Tableau 21 : Missions sur le terrain et travaux analytiques conduits en commun  

pouƌ l’eŶseŵďle des seĐteuƌs entre 2005 et 2010 

INDICATEURS 
Référence 

2005 
2007 2010 

Cible 

2010 
Ecart 

Indicateur 10a. Mission sur le terrain 14% 25% 31% 40% -9 

Indicateur 10b. Travaux analytiques par pays 38% 44% 84% 66% +18 

Source: MFE ;ϮϬϭϭͿ. EŶƋuġte ϮϬϭϭ de la ŵise eŶ œuvƌe de la DP, op. ĐitĠ : page 19. 

 
On a en revanche noté une meilleure performance en ce qui concerne les études analytiques pour lesquelles le 
degré de coordination a été estimé à 50% (indicateur 10b – dernière colonne du tableau 20) en 2010 dans le 
seĐteuƌ de l’ĠduĐatioŶ. Ce niveau de performance reste toutefois en deçà de celui atteiŶt pouƌ  l’eŶseŵďle des 
secteurs en 2010 daŶs le Đadƌe de l’eŶƋuġte ϮϬϭϭ de la ŵise eŶ œuvƌe de DĠĐlaƌatioŶ de Paƌis, à savoir 84% 
pour une cible de 66% soit un écart positif de 18 points (tableau 22 ci-après). On estime que cette amélioration 
traduit le renforcement des partenariats et coopérations déléguées entre les donneurs dans la logique de la 
divisioŶ du tƌavail. PeuveŶt ġtƌe ĐitĠs daŶs le seĐteuƌ ĠduĐatif les Đas du DaŶeŵaƌk et des PaǇs Bas d’uŶe paƌt, 
de l’UNICEF et de l’USAID d’autƌe paƌt. 
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5. Gestion axée sur les résultats 

 

Indicateur 11 : Cadres orientés vers les résultats 

 
La Déclaration de Paris prévoit que : ;iͿ les doŶŶeuƌs et les paǇs paƌteŶaiƌes s’eŶgageŶt à gĠƌeƌ et ŵettƌe eŶ 
œuvƌe l’aide eŶ se ĐoŶĐeŶtƌaŶt suƌ les ƌĠsultats souhaités et en utilisant les données disponibles pour 
aŵĠlioƌeƌ le pƌoĐessus de dĠĐisioŶ, aiŶsi Ƌu’à uŶiƌ leuƌs effoƌts pouƌ ŵettƌe eŶ plaĐe les ĐapaĐitĠs ŶĠĐessaiƌes ; 
;iiͿ les paǇs paƌteŶaiƌes s’eŶgageŶt eŶ outƌe à ƌeŶfoƌĐeƌ les lieŶs eŶtƌe stƌatĠgies et ďudgets et à s’effoƌĐeƌ 
d’iŶstauƌeƌ des Đadƌes d’ĠvaluatioŶ et de ŶotifiĐatioŶ oƌieŶtĠs veƌs les ƌĠsultats, ;iiiͿ et les doŶŶeuƌs à ƌelieƌ la 
programmation et les ressources aux résultats et à aligner cette programmation et ces ressources sur les 
Đadƌes d’ĠvaluatioŶ des peƌfoƌŵaŶĐe des paǇs paƌteŶaiƌes, ;ivͿ aiŶsi Ƌu’à haƌŵoŶiseƌ leuƌs eǆigeŶĐes eŶ 
ŵatiğƌe de suivi et de ŶotifiĐatioŶ. Au total, l’iŶdiĐateuƌ ϭϭ vise à dĠteƌŵiŶeƌ la ŵesuƌe daŶs laƋuelle les paǇs 
ont respecté leurs engagements pour ce qui est de l’iŶstauƌatioŶ de Đadƌes de peƌfoƌŵaŶĐe6

. 

Le PDDSE dispose d’uŶ Đadƌe de suivi et ĠvaluatioŶ. Pour disposer de données de qualité suffisante et fiable 
pour répondre aux besoins de suivi et évaluation du Plan et du secteur éducatif dans son ensemble, le 
Pƌogƌaŵŵe FoŶds ĐoŵŵuŶ ďudgĠtaiƌe ;FTI/FCBͿ a pƌĠvu la ĐoŶĐeptioŶ et la ŵise eŶ plaĐe d’uŶ SǇstğŵe 
d'IŶfoƌŵatioŶ et de GestioŶ de l'EduĐatioŶ ;SIGEͿ. Loƌs des tƌavauǆ de la pƌĠseŶte eŶƋuġte, l’UŶitĠ de gestioŶ 
du programme FCB a informé la mission de ce que la deŵaŶde de l’avis de ŶoŶ oďjeĐtioŶ du ƌappoƌt  de 
ƌĠeǆaŵeŶ des offƌes de ŵaŶifestatioŶ d’iŶtĠƌġt pouƌ le ƌeĐƌuteŵeŶt de ĐoŶsultaŶt pouƌ l’ĠlaďoƌatioŶ du 
schéma directeur du SIGE a été soumise aux donneurs membres du FCB. 

 

6. Responsabilité mutuelle 

 

Indicateur 12 : Responsabilité mutuelle 

 
La coordination au sein du secteur éducatif se réalise essentiellement à travers trois mécanismes, à savoir :  

1. le dispositif de pilotage du PDDSE comprenant trois structures que sont : i) le Comité de Supervision du 
PDDSE (CSPD); ii) le Comité de Pilotage du PDDSE (CPPD), et iii) le Comité de Coordination du PDDSE 
(CCPD) et le Secrétariat  Technique Permanent (STP), 

2. les revues sectorielles et  

3. les réunions du Cadre de concertation des PTF (CCPTF) du secteur.  

C’est à tƌaveƌs Đes ŵĠĐaŶisŵes de ĐooƌdiŶatioŶ Ƌue l’oŶ peut appƌĠĐieƌ le Ŷiveau de ƌespoŶsaďilitĠ ŵutuelle 
atteiŶt daŶs l’aŶiŵatioŶ du seĐteuƌ de l’ĠduĐatioŶ. 

(1) Le dispositif de pilotage est ambitieux, les attributions des comités qui le composent sont pertinentes mais 
le fonctionnement de ces entités s'avère inefficace. Le CPPD est lui-même composé de 43 membres et le CCPD 
de 25 membres. En tant que cheville ouvrière du CCPD, le STP a un rôle de coordination au moment de 
l'élaboration des rapports d'avancement et des plans de travail annuels des quatre ministères animant le 
seĐteuƌ ;ŵiŶistğƌes eŶ Đhaƌge de l’eŶseigŶeŵeŶt ŵateƌŶel et pƌiŵaiƌe ; de l’eŶseigŶeŵeŶt seĐoŶdaiƌe, de la 
formation technique et professionnelle ; de l’eŶseigŶeŵeŶt supĠƌieuƌ et de la ƌeĐheƌĐhe sĐieŶtifiƋue ; de 
l’alphaďĠtisatioŶ et de l’ĠduĐatioŶ des adultesͿ. Il doit vĠƌifieƌ le ƌespeĐt de la plaŶifiĐatioŶ, de la 
programmation et de la budgétisation des activités et suivre les indicateurs d'exécution du PDDSE. Il joue un 
rôle clef au moment des revues sectorielles par la préparation et l'harmonisation des documents et après les 
revues dans le suivi de l'opérationnalisation des recommandations. En réalité, le STP connaît des difficultés à 
jouer ce rôle et à appuyer les décideurs des différents ministères pour s'assurer que les options stratégiques 
retenues dans le PDDSE sont traduites de manière opérationnelle et que le cadrage budgétaire est suivi 

                                                           
6
 
Guide pouƌ l’eŶƋuġte - EŶƋuġte ϮϬϭϭ de la ŵise eŶ œuvƌe de la DĠĐlaƌatioŶ de Paƌis - Quatƌiğŵe foƌuŵ de haut Ŷiveau suƌ l’effiĐaĐitĠ de l’aide – page 48.
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(2) Les revues sectorielles (deux fois par an) rassemblent chacune entre 200 et 250 participants représentatifs 
des aĐteuƌs du seĐteuƌ de l’ĠduĐatioŶ au BĠŶiŶ Ƌui ĠĐhaŶgeŶt suƌ les dossieƌs et thĠŵatiƋues de ƌĠfleǆioŶ 
souŵis à leuƌ appƌĠĐiatioŶ.  Elles peƌŵetteŶt d’eǆaŵiŶeƌ les peƌfoƌŵaŶĐes du seĐteur et constituent un forum 
de discussion sur ses politiques et programmes de dépenses. Ces revues semblent être  appréciées par les 
partenaires (donneurs et gouvernement) car elles permettent de voir l'avancement des programmes et les 
difficultés de mise eŶ œuvƌe du PlaŶ daŶs uŶ ĐoŶteǆte où le dispositif de pilotage et de suivi Ŷ'est pas 
foŶĐtioŶŶel. Si le Ŷoŵďƌe iŵpoƌtaŶt de paƌtiĐipaŶts tĠŵoigŶe d'uŶe voloŶtĠ d’Ġlaƌgiƌ le dialogue autouƌ de la 
ƋuestioŶ ĠduĐative, il Ŷ’est pas foƌĐĠŵeŶt gage de ƋualitĠ et de profondeur. Enfin, les recommandations des 
revues ne sont pas suffisamment suivies et il arrive que certaines recommandations soient rappelées lors des 
revues suivantes sans plus. Peut être mentionné la recommandation relative à la régularisation des flux 
scolaires et universitaires.   

(3) La coordination des PFT
7
 se fait à travers un cadre de concertation des PTF (CCPTF)

8
 comprenant des sous-

groupes thématiques avec une position tournante de chef de file dont les tâches sont bien définies. Les 
objectifs du Đadƌe soŶt : iͿ d'appuǇeƌ la ŵise eŶ œuvƌe du PDDSE et l’oƌgaŶisatioŶ des ƌevues seĐtoƌielles ; iiͿ de 
veilleƌ à la sǇŶeƌgie des iŶteƌveŶtioŶs des diffĠƌeŶts PTF et iiiͿ de favoƌiseƌ la ĐiƌĐulatioŶ de l’iŶfoƌŵatioŶ et les 
ĠĐhaŶges d’eǆpĠƌieŶĐes eŶtƌe PTF, d’uŶe paƌt, et eŶtƌe Đeuǆ-Đi et les ŵiŶistğƌes ĐhaƌgĠs de l’ĠduĐatioŶ, d’autƌe 
paƌt, eŶ vue d’uŶe ŵeilleuƌe effiĐaĐitĠ des iŶteƌveŶtioŶs. DuƌaŶt la pĠƌiode ϮϬϬϲ-2009, le dialogue entre PTF et 
les ministères de l'éducation était jugé faible et le leadership daŶs la ŵise eŶ œuvƌe du PDDSE est ƌestĠ au 
niveau des PTF face à une faible réactivité de la partie nationale

9
. En dehors des autorités des ministères au 

plus haut niveau (directeurs de cabinet, conseillers techniques et quelques Directeurs nationaux), on ne note 
pas une pro-activité pour saisir les opportunités de la coopération internationale

10
.  

Vu les mécanismes décrits ci-dessus, il paraît diffiĐile de paƌleƌ d’uŶ « groupe local des partenaires de  
l’ĠduĐatioŶ » tel que défini dans les documents de l’eŶƋuġte FTI ϮϬϭϭ11

.  

 

Sources 

 
 
1. EǆeƌĐiĐe de suivi de l’effiĐaĐitĠ de l’aide FTI EPT ϮϬϭϭ, eŶ iŶĐluaŶt les doŶŶĠs du MiŶistğƌe de l’ĠduĐatioŶ et 

les donneurs participants dans leur respective questionnaire et Note explicative. 

2. OCDE (2005, 2008) DéclaratioŶ de Paƌis suƌ l’effiĐaĐitĠ de l’aide au dĠveloppeŵeŶt et pƌogƌaŵŵe d’aĐtioŶ 
d’AĐĐƌa. DispoŶiďle eŶ : http://www.oecd.org/dataoecd/53/38/34579826.pdf 

3. OCDE CAD ;ϮϬϭϬͿ. Guide pouƌ  l’eŶƋuġte ϮϬϭϭ de  la ŵise eŶ œuvƌe de la DĠĐlaƌatioŶ de Paƌis : quatrième 
foƌuŵ de haut Ŷiveau suƌ l’effiĐaĐitĠ de l’aide ; disponible en : http://www.oecd.org/dac/pdsurvey 

4. MiŶistğƌe de l’EĐoŶoŵie et des FiŶaŶĐes du BĠŶiŶ ;ϮϬϭϭͿ. EŶƋuġte ϮϬϭϭ suƌ la ŵise eŶ œuvƌe de la 
DĠĐlaƌatioŶ de Paƌis. Rappoƌt Ƌualitatif suƌ l’effiĐaĐitĠ de l’aide au BĠŶiŶ : état des lieux sur la mise en 
œuvƌe de la DĠĐlaƌatioŶ de Paƌis eŶ ϮϬϭϬ. MFE, CotoŶou, BĠŶiŶ. 

5. CESS Consulting Group (2010). EvaluatioŶ ŶatioŶale de la ŵise eŶ œuvƌe de la DĠĐlaƌatioŶ de Paƌis suƌ 
l’effiĐaĐitĠ de l’aide au dĠveloppeŵeŶt, Phase Ϯ, au BĠŶiŶ. Rapport final. CESS Consulting Group, Québec 
Canada. Site : www.ces2consulting.com 

                                                           
7
 Les principaux PTF sont l'AFD, la Banque Mondiale, la Danida, la GTZ, la coopération suisse, les Pays Bas, l'UNICEF, l'USAID, 

JICA, et les ONG internationales du secteur (Aide et Action, Care, Plan, CRS, etc.). 
8
 Document cadre de concertation des Partenaires Techniques et FiŶaŶĐieƌs du seĐteuƌ de l’ĠduĐatioŶ au BĠŶiŶ, DĠĐeŵďƌe 

2007. 
9
 Source : Evaluation à mi-paƌĐouƌs du PlaŶ dĠĐeŶŶal de dĠveloppeŵeŶt du seĐteuƌ de l’ĠduĐatioŶ du BĠŶiŶ, COWI, juillet 

2011. 
10

 Source : Etude sur le FCB et le FTI Secteur de l'Éducation au Bénin, COWI, août 2010 
11

 Au niveau des pays, le LEG (local education group) constitue le socle de la gouvernance de FTI.  Il est composé du 
gouvernement, du Groupe local des donateurs et des organisations de la société civile (OSC) qui travaillent de concert pour 
Ġlaďoƌeƌ, Ġvalueƌ, appƌouveƌ, ŵettƌe eŶ œuvƌe et Ġvalueƌ a posteƌioƌi le plaŶ. 

http://www.oecd.org/dataoecd/53/38/34579826.pdf
http://www.oecd.org/dac/pdsurvey
http://www.ces2consulting.com/
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6. COWI (2010). Evaluation du FTI FCB : seĐteuƌ de l’ĠduĐatioŶ au BĠŶiŶ. Aŵďassade RoǇale du DaŶeŵaƌk au 
Bénin. 

7. COWI (2011). Evaluation à mi-paƌĐouƌs du PlaŶ dĠĐeŶŶal de dĠveloppeŵeŶt du seĐteuƌ de l’ĠduĐatioŶ 
(2006-2015) du Bénin. Ambassade Royale du Danemark au Bénin ; AFD ; Observatoire du Changement 
Social. Cotonou, juillet 2011. 

8. Secrétariat FTI EPT (2011). Profil de pays Togo : gestioŶ de l’effiĐaĐitĠ de l’aide daŶs le seĐteuƌ de 
l’ĠduĐatioŶ. EǆeƌĐiĐe de suivi FTI EPT ϮϬϭϭ. ;ďƌouilloŶ à valideƌ paƌ gƌoupe local).  

 

 

Acronymes  

 
AFD  Agence française de développement 
BIT   Bureau international du travail 
BM   Banque Mondiale 
CDMT   Cadre des dépenses à moyen terme 
CCPD   Comité de Coordination du PDDSE 
CPPD   Comité de Pilotage du PDDSE 
CCPTF   Cadre de concertation des PTF (donneurs) 
CSPD   Comité de Supervision du PDDSE 
DP   Déclaration de Paris 
DSRP   Document de stratégie pour la réduction de la pauvreté 
EPT   Éducation pour Tous 
GLEP   Gƌoupe loĐale des paƌteŶaiƌes de l’ĠduĐatioŶ 
FCB   Fonds Commun Budgétaire 
FTI EPT  Fast Track Initiative Éducation pour Tous 
JICA   Coopération japonaise 
MEMP   Ministère de l’enseignement maternel et primaire 
MEF   MiŶistğƌe de l’ĠĐoŶoŵie et des fiŶaŶĐes 
OCDE CAD Organisation de coopération et de développement économiques – CoŵitĠ d’aide au 

développement 
ONG   Organisations non gouvernementales 
OSC   Organisations de la société civile 
PAM   Programme Alimentaire Mondial 
PBA   Program-Based Approach 
PDDSE   PlaŶ dĠĐeŶŶal de dĠveloppeŵeŶt du seĐteuƌ de l’ĠduĐatioŶ 
SIGE   Système d'Information et de Gestion de l'Education 
STP   Secrétariat technique permanent du PDDSE 
UGP   Unité de Gestion de Programme  
UNESCO  OƌgaŶisatioŶ des ŶatioŶs uŶies pouƌ l’ĠduĐatioŶ, la sĐieŶĐe et la Đultuƌe 
UNICEF  Fonds des Nations unis pour l’eŶfaŶĐe 

 
 
 

Pour les questionnaires de AFD, KfW, PAM, Danemark de même que le premier draft pour le gouvernement, les 

fiches ont été remplis paƌ les doŶŶeuƌs et l’assistaŶte teĐhŶiƋue DANIDA aupƌğs du MEMP et envoyés par 

l’Aŵďassade de DaŶeŵaƌk Ƌui avait dĠŵaƌƌĠ l’eǆeƌĐiĐe eŶ taŶt Ƌue Đhef de file des doŶŶeuƌs du sǇstğŵe de 
l’ĠduĐatioŶ. 
 

 

 
 


